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Après l’Eure, le Service national
universel cherche des volontaires en
Seine-Maritime
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Les uniformes siglés SNU attendent leurs destinataires. Pas encore

complètement « universel » – il devrait être généralisé à

l’horizon 2024 – le Service national universel (SNU) fait tache

d’huile dès 2020.

Petit retour en arrière : pendant sa campagne, Emmnuel Macron

défendait la création d’une action en direction de la jeunesse, « un

moment de cohésion visant à recréer le socle d’un creuset

républicain et transmettre le goût de l’engagement », notamment.

Élu, il lance officiellement le projet en 2018. L’expérimentation suit

en 2019 dans treize départements, dont l’Eure. Lundi 17 juin 2019,

les 150 premiers volontaires ont donc levé les couleurs pour cette

première version du SNU.

« Transmission du socle républicain »

Du 22 juin au 3 juillet 2020, une nouvelle promotion est attendue

pour deux semaines de ce « séjour de cohésion obligatoire ».

Éducation nationale et préfecture ont lancé la campagne de



promotion et de communication pour attirer 600 jeunes de 15 à 16

ans, filles et garçons, qui partiront durant cette période dans un

autre département, métropolitain ou outre-mer, pour pratiquer

différentes activités, travailler sur les questions de citoyenneté et

sur les institutions nationales et européennes, d’engagement, de

développement durable, d’autonomie et de connaissance des

services publics et d’accès au droit. Au programme également,

culture et patrimoine et défense, sécurité et résilience nationales.

« Il y a l’idée de transmission du socle républicain », résume

Olivier Wambecke, inspecteur d’académie et directeur

académique des services de l’Éducation nationale.

Dans le même temps, deux cents adolescents d’autres

départements seront installés pendant deux semaines au lycée Le

Corbusier, à Saint-Étienne-du-Rouvray. Un autre recrutement va

d’ailleurs démarrer, celui d’une trentaine d’encadrants qui, après

formation, auront la charge de ces jeunes. « Chacun aura ensuite

une mission d’intérêt général de douze jours ou 84 heures à

effectuer dans son secteur d’habitation et en lien avec ses

appétences, ajoute Sylvain Rémy, chef de projet départemental du

SNU. Un peu à l’image du service civique. Nous listons les

associations et sites possibles. »

Dans l’Eure, ce point a fait défaut : l’offre proposée n’était pas

suffisante pour le nombre de jeunes devant effectuer cette mission

obligatoire. Associations caritatives, stages chez les sapeurs-

pompiers... Le but étant d’inciter ensuite la jeunesse à s’engager

dans une mission plus longue si elle le souhaite.


